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Introduction

Les dispositions de l’initiative marocaine sur la région du Sahara 

concernant la représentativité des populations concernées par la négociation sur l’autonomie
En octobre 2009, ici même à Genève, lors d’un séminaire fondateur organisé par le Centre de Politique de Sécurité de Genève (GCSP), dont le thème était « L’Autonomie satisfait-elle le droit à l’autodétermination ? »
,  nous avions tracé ensemble un cadre fondamental et nécessaire pour considérer aujourd’hui la question de l’autodétermination : le cadre des transformations contemporaines du système international.  Lors du séminaire fondateur de 2009, les participants avaient eu pour tâche d’examiner de manière comparative la pertinence des dispositifs d’autonomie politique et constitutionnelle pour le règlement des problèmes d’autodétermination. 
En effet, dans notre monde contemporain composé d’ « États-nations » souverains, il existe une tension permanente entre le principe (et le désir) d’autodétermination, qui provient d’un sentiment d’appartenance identitaire, et le principe de souveraineté, qui est un principe d’organisation de la « société internationale ». D’un point de vue global, le premier principe est potentiellement producteur de « désordre » (c’est à dire d’instabilité), alors que le second vise à produire de l’« ordre » (c’est-à-dire de la stabilité) dans un système fondamentalement anarchique.

L’examen de nombreux cas historiques et contemporains a montré tout d’abord, s’il en était besoin, que le désir d’autodétermination était aussi vieux que la société elle-même, et qu’il ne pouvait, donc, dans une société internationale qui se veut démocratique et libérale, être tout simplement nié et écarté, et ceci même s’il n’a pas à être considéré comme un « droit » absolu, dans le sens positif du terme. L’examen des différents cas discutés dans le présent séminaire en est une confirmation supplémentaire.

De plus, depuis ce séminaire fondateur, se sont déclenchés, en 2011, – à l’intérieur de ce que l’on pourrait qualifier de sous-système arabo-musulman – des mouvements qui ont pris de court une grande partie des observateurs (et des acteurs) de la communauté internationale, et que l’on a baptisés de divers noms : « printemps arabes », « révoltes » ou « révolutions » arabes… Et bien que l’on ne doive pas confondre les logiques de ces processus à l’intérieur du monde arabo-musulman avec celle de la transformation de l’État marocain (qui est bien plus ancienne), et interpréter la démarche gouvernementale marocaine (et notamment la promulgation d’une nouvelle constitution) comme un processus d’ajustement aux bouleversements amenés par ce que certains considèrent comme l’expression marocaine du « printemps arabe », il n’en est pas moins vrai que, sous des masques divers, et par des manifestations diverses selon les espaces politiques concernés, la revendication à la participation à la prise de décision, au pouvoir, peut être considérée comme le dénominateur commun à ces événements très récents et à des revendications d’autodétermination qui peuvent être beaucoup plus anciennes
. En ce sens, on peut donc peut-être même avancer qu’une fois encore le Maroc avait, si l’on peut dire, anticipé le traitement de ces problèmes, notamment au travers de la démarche assez exemplaire choisie et engagée à propos de l’autonomie du Sahara marocain, puisque depuis 2007 il est justement proposé aux populations sahraouies une participation accrue à la prise de décision politique, par la régionalisation et par la démocratisation.

Mais ce que nos discussions de Genève ont également et particulièrement souligné est un sentiment qui s’est fait jour depuis quelques années à l’intérieur de la communauté internationale : on ne doit plus nécessairement confondre autodétermination avec processus d’accession à l’indépendance et création d’un nouvel État « souverain »
. En effet, dans l’ère d’extrême instabilité qui est la nôtre, permettre la formation, à l’intérieur d’un espace anarchique comme le système international, de structures politiques faibles à la fois d’un point de vue démocratique, économique, et sécuritaire, peut se révéler au mieux irresponsable, au pire criminel, si l’on considère la propension de ces espaces à dégénérer en zones de conflits violents et incontrôlables. 
C’est ainsi que l’on a progressivement remis en cause la validité de ce qui avait été considéré, notamment par certaines instances internationales depuis 1945, comme une sorte de droit positif, dans une approche volontariste mais aussi utopiste, et au mépris de la réalité du jeu des acteurs et des équilibres régionaux et globaux.

Les discussions entre universitaires et praticiens au cours des différents séminaires organisés depuis 2009, que ceux-là soient juristes, politologues, ou économistes, ont permis de faire le constat du caractère insoluble et finalement peu constructif de l’obstination à appliquer le principe d’autodétermination de manière rigide dans le contexte international contemporain. Cet état d’esprit, que tous s’accordent à mesurer comme de plus en plus perceptible dans les dernières années, est vu par certains comme un « nouveau paradigme » dans le champ de l’autodétermination, ce paradigme voyant la fin de l’autodétermination vue comme indépendance et sa transformation en « autodétermination démocratique »
. Ce paradigme est notamment la manifestation de la crise de la souveraineté territoriale dans le système international, au Sud comme au Nord. 
Ce constat d’une sorte de crise contemporaine aiguë de la territorialité est assez généralement accepté dans la communauté internationale ; et il est exact que dans de nombreux cas, l’application du principe d’autodétermination en tant qu’indépendance a donné naissance à ce qu’il est aujourd’hui commun d’appeler les « États faillis » (failed states), dans le sens où ces entités politiques se sont révélées incapables de remplir leurs obligations envers leurs ressortissants (la sécurité, le bien-être, la liberté, en réalité les « droits de l’homme et du citoyen » …)

Mais ce qui est au moins aussi grave du point de vue de la communauté internationale est le constat que ces « États » peuvent devenir des sources d’insécurité pour d’autres États, voire pour des régions entières, en devenant, du fait de leur faiblesse congénitale, des lieux privilégiés de développement d’une violence souvent endémique, du terrorisme, de trafics en tous genres, et ceci malheureusement du fait de l’incapacité à produire des structures de défense contre ces fléaux. Ainsi, par la déstabilisation des États, la recherche de l’autodétermination sape aujourd’hui les principes fondamentaux de l’ordre politique international qui favorise aujourd’hui la considération de la souveraineté étatique réelle (par rapport à la considération de la souveraineté formelle), c’est-à-dire celle de la solidité du cadre étatique institutionnel ainsi que des moyens concrets de l’État d’assumer ses missions fondamentales.  

L’autonomie permet de transcender ces tensions fondamentales entre le respect de l’intégrité territoriale de l’État et les désirs profonds d’autodétermination
. C’est en ce sens qu’elle exprime pour certains un nouveau paradigme de l’ « État des régions », se substituant à l’État-Nation traditionnel qui subit, quant à lui, les coups conjugués de la mondialisation, de la transformation de la structure du système international et de son évolution en termes d’instabilité et de dangerosité, ainsi que des leçons de l’expérience historique des processus variés d’autodétermination. À cet égard, l’autonomie représente une solution intermédiaire entre l’intégrité territoriale et l’indépendance. On se doit de rappeler que plus de 70 accords sur l’autonomie ont été conclus depuis 1945.

C’est donc dans ce cadre que la question de la représentativité et de la légitimité est aujourd’hui examinée, au travers de la comparaison du contenu de l’Initiative marocaine et de différents cas d’autodétermination relativement récents. L’Initiative présentée par le Maroc en avril 2007 au Conseil de sécurité des Nations unies
 se présente, dans ce domaine de la participation des populations concernées, comme une proposition particulièrement solide et appuyée sur deux éléments qui fondent sa légitimité incontestable sur le plan démocratique.

Tout d’abord, l’autonomie dans le cadre de l’État marocain et de la région saharienne résout le problème épineux de la détermination de « qui sont les populations concernées par l’autodétermination ? », ou encore « qui est le Peuple sahraoui ? », c’est-à-dire le problème de la définition du corps électoral. Celui-ci était tout d’abord destiné à être consulté par référendum sur les moyens de l’autodétermination ; il devra être consulté pour l’acceptation du statut d’autonomie.
Les positions exprimées sur la détermination d’un tel corps électoral ont jusqu’à présent mené les négociations dans l’impasse. On peut dire en particulier que les revendications de la République arabe sahraouie démocratique (RASD) ou du Front Polisario présentent une double faiblesse, soulignée encore par l’évolution du « contexte » international. La première faiblesse est la référence au « peuple sahraoui » comme base de l’autodétermination et de la création d’un nouvel État indépendant au Sahara occidental : en effet, la logique historico-ethnique qui semble être ainsi invoquée amènerait à remettre en question la définition de la souveraineté de pas moins de quatre États : le Maroc, l’Algérie, la Mauritanie et le Mali, si l’on suivait donc la « géographie historique » du peuple sahraoui admise par les historiens
. Les tribus sahraouies ne sont en effet pas seulement situées au Maroc.
À cette première faiblesse est liée une seconde, toujours dans ce domaine de la représentativité et de la légitimité démocratiques : ce problème de la définition des populations sahraouies illumine celui de l’absence d’ancrage démocratique de la RASD, qui aujourd’hui encore est le seul foyer de la revendication d’autodétermination-indépendance : cet ancrage n’est en effet ni territorial ni « national » (ou ethno-national), puisque ses représentants ne résident pas sur le territoire revendiqué et que, surtout, ils ne présentent aucune spécificité ethno-nationale par rapport aux autres composantes de l’État marocain... 
Ainsi, comme le fait très judicieusement remarquer Mme Shadia Marhaban dans sa comparaison entre Aceh et le Sahara occidental, « au Maroc, il n’existe pas de revendication d’identité nationale autre que l’identité marocaine (…). Les tribus sahraouies sont la continuation de la même culture locale et tribale qui prévaut dans le sud du royaume »
. Le Front Polisario n’a en ce sens pas de légitimité particulière à représenter le peuple sahraoui. C’est pourquoi, l’Initiative, qui propose de garantir la participation de tous les citoyens marocains concernés
 donne t-elle une légitimité démocratique incontestable au processus d’autodétermination. 
En effet, l’Initiative marocaine, qui est une proposition récente dans un conflit qui a presque quarante ans, tient également compte des nouvelles réalités du Maroc moderne. Il ne faut pas oublier que les territoires sahariens ont vu, depuis leur retour dans le giron marocain, leur démographie littéralement exploser. Et le processus de développement économique insufflé par la mise en place progressive de la « régionalisation avancée », visant à encourager les populations locales à devenir acteurs de leur développement, a encouragé toutes sortes de populations provenant d’autres régions du Maroc à s’installer dans un Sud en plein essor
. Comment donc imaginer que l’autodétermination du Sahara ne se fasse pas en tenant compte de toutes ces nouvelles populations du Sud, qui vivent, travaillent, consomment, votent au Sahara ? C’est pourquoi une prise en compte purement « ethno-nationale » de la population telle que revendiquée par le Front Polisario n’a aujourd’hui aucun sens, sauf à parler de l’appartenance à la nation marocaine.

L’autre aspect de l’évaluation de la légitimité démocratique de l’Initiative d’autonomie est bien évidemment celui du contenu et des différents niveaux de la participation ; participation aux négociations mais aussi à la vie de la région. Rappelons les termes de l’Initiative (dont les détails sont toujours soumis à négociation) sur ce sujet : 

· « Article 4- Par cette initiative, le Royaume du Maroc garantit à tous les Sahraouis à l'extérieur comme à l'intérieur, toute leur place et tout leur rôle, sans discrimination ni exclusive, dans les instances et institutions de la région.

· Article 5- Ainsi, les populations du Sahara géreront elles-mêmes et démocratiquement leurs affaires à travers des organes législatif, exécutif et judiciaire dotés de compétences exclusives. Elles disposeront des ressources financières nécessaires au développement de la région dans tous les domaines et participeront, de manière active, à la vie économique, sociale et culturelle du Royaume.

· Article 7- L'initiative marocaine, inspirée par un esprit d'ouverture, tend à créer les conditions d'un processus de dialogue et de négociation débouchant sur une solution politique mutuellement acceptable.

· Article 8- Le statut d'autonomie, résultat des négociations, sera soumis à une consultation référendaire des populations concernées, conformément au principe de l'autodétermination et des dispositions de la Charte des Nations Unies.

· Article 18- Les populations de la Région autonome du Sahara sont représentées au sein du Parlement et des autres institutions nationales. Elles participent à toutes les consultations électorales nationales.

· Article 19- Le Parlement de la Région autonome du Sahara sera composé de membres élus par les différentes tribus sahraouies, et de membres élus au suffrage universel direct par l'ensemble de la population de la Région. La composition du Parlement de la Région Autonome du Sahara devra comprendre une représentation féminine appropriée.

· Article 26- La Région autonome du Sahara disposera d'un Conseil économique et social composé de représentants des secteurs économiques, sociaux, professionnels et associatifs, ainsi que de personnalités hautement qualifiées.

· Article 27- Le statut d'autonomie de la Région fera l'objet de négociations et sera soumis à une libre consultation référendaire des populations concernées. Ce référendum constitue, conformément à la légalité internationale, à la Charte des Nations Unies et aux résolutions de l'Assemblée Générale et du Conseil de Sécurité, le libre exercice, par ces populations, de leur droit à l'autodétermination. »
C’est notamment la volonté du roi du Maroc, Mohamed VI, que l’Initiative marocaine accorde « à toutes les populations de la région une grande latitude pour gérer leurs affaires locales, dans le respect de leurs spécificités culturelles »
. Le souverain marocain est à l’origine du projet de « régionalisation avancée », qui devrait idéalement selon lui permettre un renouvellement et une démocratisation des élites gouvernantes marocaines
. C’est le sens de la création en 2006 du Conseil royal consultatif des affaires sahariennes (CORCAS), qui vise à représenter toutes les composantes de la société saharienne et qui a été doté par le Roi de prérogatives très importantes pour tout ce qui concerne les affaires du Sahara marocain. Les 141 membres du Conseil sont nommés par le souverain, « choisis parmi les parlementaires, les présidents des conseils régionaux, les présidents des assemblées provinciales et les présidents des chambres professionnelles des Provinces du sud durant l’exercice de leur mandat » ainsi que « les membres ayant été élus par leurs tribus respectives au titre du précédent conseil, les Chioukh des tribus, les membres des associations de la société civile et des organisations des jeunes dans les Provinces du sud, les représentants des ressortissants marocains originaires des Provinces du sud résidant à l’étranger et des séquestrés de Tindouf, les représentants des opérateurs et des organismes socio-économiques et les personnalités reconnues pour leur aptitude et leur probité »
.

Le CORCAS a constitué le lieu essentiel où les populations sahraouies ont pu participer à l’Initiative d’Autonomie : à tous les niveaux de la consultation, de l’élaboration, de la discussion lors des sessions de négociations sous l’égide de l’ONU depuis 2007, des représentants ont fait partie intégrante de la délégation marocaine et ont pu ainsi exprimer leur vision et défendre leurs intérêts.

Finalement, il faut rappeler que l’Initiative d’Autonomie pour le Sahara n’existe pas dans le vide : aussi bien le contenu que la forme et que le processus de mise en place de cette vaste réforme sont des manifestations d’un processus de démocratisation et de libéralisation du système politique marocain dans son entier. Le développement des réformes tous azimuts depuis le début des années 2000 en particulier, dans des domaines aussi fondamentaux que les droits de l’homme, les libertés politiques, la famille et les structures sociales, mais aussi la dévolution des pouvoirs aux acteurs locaux, est un processus de longue haleine et qui à la fois dépasse et inclut la question du statut de la Région du Sahara. La nouvelle constitution de 2011, peut-être un peu hâtée du fait du contexte sociopolitique tendu du fait des répercussions marocaines des « printemps arabes », a gravé dans le marbre ces réformes fondamentales. Il reste que la réalité ne se réduit pas aux textes, fussent-ils fondamentaux. 
C’est l’honneur du Maroc de s’être engagé dans une démarche de compromis et de négociation
 en vue de convaincre « toutes les populations concernées » avant que cette partie du pays ne prenne toute sa place dans la construction collective de la Nation marocaine démocratique.

� L’Autonomie satisfait-elle au droit à l’autodétermination ? Séminaire international du 6 octobre 2009, Centre de Politique de Sécurité de Genève (GCSP). L’article de Martin Griffiths, « Self-determination, International Society, and World Order », a constitué l’une des inspirations fortes de ces questionnements : cet article a été publié dans le Macquarie Law Journal, 1, 2003, � HYPERLINK "http://www.austlii.edu.au/au/journals/MqLJ/2003/3.html" ��http://www.austlii.edu.au/au/journals/MqLJ/2003/3.html� 


� Voir Hussein Agha et Robert Malley, « La fin du ‘monde arabe’ », le Monde.fr, 19/02/2011.


� « L’Autonomie peut‐elle satisfaire le droit à l’autodétermination ? », Geneva Paper No. 12, 2010 :


� HYPERLINK "http://www.gcsp.ch/Resources‐Publications/Publications/GCSP‐Publications/Geneva‐Papers/Conference‐Series/L‐autonomie‐peut‐elle‐satisfaire‐le‐droit‐a‐l‐Autodétermination" ��http://www.gcsp.ch/Resources‐Publications/Publications/GCSP‐Publications/Geneva‐Papers/Conference‐Series/L‐autonomie‐peut‐elle‐satisfaire‐le‐droit‐a‐l‐Autodétermination�, op.cit.


� Abelhamid El Ouali, Autonomie au Sahara. Prélude au Maghreb des régions, 2009, p. 9


� Martin Griffiths en appelle à la  « transcendance (de) la tension entre souveraineté territoriale et autodétermination nationale », Self-determination, International Society, and World Order, op. cit. 


� � HYPERLINK "http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/dmag/dv/dmag20101130_06-­‐/dmag20101130_06-­‐fr.pdf" ��http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/dmag/dv/dmag20101130_06-­‐/dmag20101130_06-­‐fr.pdf� 


� Voir par exemple Bernard Lugan, Histoire du Maroc, Editions Ellipses, 2011, et les numéros 14 et 20 de la revue L’Afrique réelle, du même auteur.


� Shadia Marhaban, « Comparative studies of autonomy négociations : Aceh and the Sahara région » (« in Morrocco, there is no claim of national identity other than Morroccan (…) The Saharan tribes are the continuation of the same local and tribal culture that prevails in the south of the kingdom »).


� Le Maroc considère notamment les réfugiés des camps de Tindouf comme des citoyens du royaume.


� Ce « métissage » pose d’ailleurs au Sahara comme ailleurs des problèmes de cohabitation : voir par exemple l’édito de Bahia Amrani, « Dakhla, violence suspecte ! » dans  Le Reporter du 29 septembre 2011, p. 3, et l’article de Loubna Bernichi, « Violence : quand Dakhla s’enflamme », Maroc Hebdo International, n° 947 (30 septembre-6octobre 2011), pp. 16-17.


� Discours du roi Mohammed VI à l’occasion du 37e anniversaire de la Marche Verte et réaction des Sahraouis, le 6 novembre 2012, (publié dans Afrique-Asie, le 8 novembre 2012).


� « Nous réaffirmons notre engagement à mettre en œuvre la régionalisation avancée, en commençant, en premier lieu, par Nos provinces du Sud, au regard de la possibilité qu'elle offre aux populations de participer à la gestion de leurs affaires locales et de contribuer au développement humain intégré et durable. En plus, elle crée un climat mobilisateur porté par une dynamique sociétale prometteuse favorisant l'émergence de nouvelles élites, notamment parmi les femmes et les jeunes, dans le cadre d'une alternance démocratique ouverte au pouvoir », Discours du Roi Mohammed VI, ibidem.


� Voir le Dahir de création du CORCAS : � HYPERLINK "http://www.corcas.com/Default.aspx?tabid=914" ��http://www.corcas.com/Default.aspx?tabid=914� 


� Réitérée dans le Discours du roi Mohammed VI à l’occasion du 37e anniversaire de la Marche Verte et réaction des Sahraouis, le 6 novembre 2012, op.cit.
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